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1. Sondage Ifop 2018 pour La Croix.
2. Civatte (J.) et Bazex (J.), Rapport de l’Académie nationale de médecine, « “Piercings” et tatouages : la fréquence des complica-
tions justifie une réglementation », 2008.

P rès d’un Français sur cinq est tatoué,
un chiffre qui a doublé en dix ans1. Un 

tiers des personnes tatouées ou ayant déjà été 
tatouées se situe parmi les 18-35 ans (29 %) et 
16 % des femmes sont tatouées, contre 10 % 
des hommes.

Véritable norme sociale, le tatouage a traversé 
le temps, les civilisations et est aujourd’hui pro-
tégé par la Convention européenne des droits 
de l’homme au titre de la liberté d’expression.

Ornement esthétique, signe identitaire, 
marque, parfois infamante, d’appartenance à 
un groupe, châtiment réservé aux criminels, 
le tatouage peine à s’affranchir de son image 
sulfureuse.

Au point qu’un rapport de l’Académie natio-
nale de médecine publié en 20082 dresse un 
profil type du tatoué en ces termes : « mauvaise 
intégration sociale », « précocité des rapports 
sexuels avec un grand nombre de partenaires », 
« usage de drogues et consommation d’al-
cool, activités illicites et appartenance à un 
gang », « mauvaises habitudes alimentaires »… 
Suscitant un véritable tollé chez les adeptes du 
tatouage.

Alors comment expliquer que, malgré sa 
popularité, le tatouage soit encore assimilé à 
des traits de personnalité sombres, amoraux 
ou négatifs, à des troubles comportemen-
taux, ainsi qu’à des profils « déviants » parmi 
lesquels on retrouve les criminels et autres 
marginaux ?

Que nous apprennent ses différentes signifi-
cations sur les clichés qu’il véhicule ?

Et surtout, que se cache-t-il derrière ces 
significations ?

Dans ce livre illustré avec brio par Arno KSR, 
tatoueur, Benoît Le Dévédec, chercheur en 
droit pénal, nous dévoile la face cachée d’une 
pratique ancestrale qui reste fortement asso-
ciée aux crimes et à la criminalité. Il décode 
pour nous, avec clarté et précision, les dessous 
de cette malédiction qui condamne le tatouage 
à porter les stigmates du crime dans la peau, 
stigmates dont il devra se libérer pour changer 
de statut et espérer, un jour, vaincre les pré-
jugés et les discriminations.

Tatiana VASSINE

Directrice de Collection LMD





9

LE TATOUAGE NE FAIT 
PAS LE CRIMINEL. 

MAIS Y CONTRIBUE-T-IL ?

J ason Barnum est de ceux qui laissent 
planer un doute sur la réponse. Teint pâle, 

visage émacié, crâne rasé et barbe rousse 
taillée en barbiche. Trône au-dessus de sa 
tête le dessin d’un crâne de squelette, entouré 
d’une couronne de laurier, sous laquelle se 
trouve un troisième œil. Son profil droit est 
recouvert d’un tatouage « bio-organique » qui 
lui redessine la dentition, les os, le cartilage 
de la mâchoire et du nez, et même le contour 
de l’œil. Cet œil – son œil droit – est, sans 
doute, ce qu’il y a chez lui de plus terrifiant : 
il est totalement injecté de noir. Cette pra-
tique est formellement interdite en France 
en raison des risques de cécité de ce qui est 
juridiquement considéré comme une vio-
lence volontaire, une mutilation, quand bien 
même la victime serait consentante. Cet œil, 
qui évoque le regard d’un démon, lui vaudra 
le surnom d’« Eyeball », littéralement « globe 

oculaire ».

En septembre 2012, des policiers reconnaissent 
près d’un hôtel une voiture liée à plusieurs 
cambriolages dans la ville d’Anchorage aux 
États-Unis. Alors qu’ils s’en approchent, Jason 
Barnum, sous l’emprise de la drogue, tire sur 

les policiers depuis sa salle de bain. L’officier 
Daniel Thyen est touché malgré son gilet 
pare-balles. Par chance, il s’en sortira avec 
seulement quelques points de suture ; mais le 
drame était si proche !

Eyeball sera arrêté. L’enquête permettra de 
prouver qu’il commettait des cambriolages, 
de nuit comme de jour, afin de financer son 
addiction à l’héroïne. Fait particulièrement 
alarmant, il n’hésitait pas à perpétrer ses 
exactions alors même que les victimes étaient 
encore chez elles.

Jason Barnum a 39 ans lorsque, en janvier 2015, 
il est jugé en Alaska pour tentative de meurtre 
à l’encontre d’un policier et pour cette série 
de cambriolages. Les archives judiciaires rap-
portent un passé criminel lourd de quatorze 
condamnations, dont la première remonte à 
1993. Mark Mew, le chef de la police d’Ancho-
rage, affirme que les tatouages de l’accusé sont 
la preuve qu’il a depuis longtemps décidé de se 
montrer hostile envers la société et que, même 
s’il ne peut être condamné pour ce motif, ils en 
disent long sur son attitude.
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Néanmoins, quel est le vrai visage de cet 
homme ? Celui que montre son profil droit, 
celui d’Eyeball, un dangereux criminel sans foi 
ni loi qui terrorise des innocents et tente de tuer 
de sang-froid un policier, ou celui que révèle 
son profil gauche, celui de Jason Barnum, junkie 
au destin fracassé ?

Le jour de son procès et face aux preuves acca-
blantes, Jason Barnum plaide coupable. Il 
s’avoue affecté par ce que le chef Mark Mew 
a dit de lui. Il présente ses excuses à l’officier 
blessé. Il explique qu’à sa sortie de prison en 
2010, il n’avait nulle part où vivre et que son 
« beau visage » lui fermait toutes les portes 
du marché du travail : « J’errais un peu comme 

un fou » avoue-t-il, avant d’ajouter : « Tout le 

monde sait que je ne suis pas le plus sympa des 

types. Je comprends que ce que j’ai fait est mal. 

Mais je ne peux pas revenir en arrière. »

Jason Barnum est condamné à vingt-deux ans 
de prison par le juge de la cour supérieur Jack 
Smith, incluant une libération conditionnelle. 
L’encourageant à s’amender et à rentrer dans le 
droit chemin, le juge Smith lui a confié : « Cela 

va être difficile, mais j’espère que ce sera plus facile 

que la dernière fois. »

Il y a deux siècles, Jason Barnum aurait peut-
être été l’homme tatoué des célèbres freak 

shows de Phineas Taylor Barnum, fondateur du 
Cirque Barnum. Pour éviter toute homonymie, 
son nom de scène aurait été Eyeball. Il aurait 
fait la une du journal pour de moins mauvaises 
raisons. « Mais ce que le monde ne comprend pas, 

c’est qu’un scélérat n’est autre qu’une victime 

dont l’histoire n’a pas encore été racontée1. » Et 
ce que le monde ne comprend pas davantage, 

c’est qu’un criminel tatoué n’est autre qu’une 
victime dont l’histoire a certes été racontée, 
mais uniquement sur sa peau.

Depuis plusieurs années, le tatouage s’est for-
tement démocratisé en France, comme partout 
dans le monde. Un sondage Ifop publié en sep-
tembre 20182 estime que 18 % de la population 
française serait tatouée (contre 14 % en 20163), 
ce taux passant à 29 % chez les moins de 
35 ans. David Le Breton, sociologue et anthro-
pologue spécialisé notamment dans l’étude du 
tatouage, considère que cette pratique a connu 
une telle expansion qu’il n’est plus possible de 
parler de phénomène de mode, mais bien de 
révolution culturelle4. Pourtant, à l’heure où se 
pose la question de savoir si le tatouage doit ou 
non être considéré légalement comme un art, 
cette pratique est parfois encore appréhendée 
comme le signe d’une certaine forme de mar-
ginalité, voire de criminalité.

En 1880, le tatouage était défini par le docteur 
Ernest Berchon (1825-1895) comme « l’ensemble 

des moyens par lesquels des matières colorantes 

végétales ou minérales sont introduites sous l’épi-

derme ou à des profondeurs variables, à l’effet de 

produire une coloration ou des dessins apparents 

et de longue durée, quoique non absolument indé-

lébiles5 ». Il faudrait ajouter aujourd’hui que les 
matières colorantes peuvent être également 
chimiques.

La pratique de cet art corporel a existé de tout 
temps et dans la plupart des civilisations. Elle 
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n’est pas uniforme et peut présenter différents 
aspects : sociologique, parfois thérapeutique 
et/ou prophylactique ; le tatouage est fortement 
utilisé dans les médecines non lettrées, qu’elles 
soient anciennes ou récentes6. Contrairement 
à une idée répandue, il n’est pas plus impor-
tant chez les civilisations anciennes. À vrai 
dire, il est plus sensible aux structures sociales 
qu’au temps. C’est le caractère plus ou moins 
organisé des États qui modifie la pratique du 
tatouage : lorsque l’État est peu administré, le 
tatouage comme ornement est très présent, 
ainsi que le tatouage élitaire qui sert à dis-
tinguer les individus selon leur place dans la 
société ; il est en revanche peu visible, pour ne 
pas dire inexistant dans les cités-États, où il 
n’est utilisé le plus souvent qu’à des fins judi-
ciaires, les preuves d’appartenance à un certain 
rang social étant extracorporelles (état civil, 
contrats, etc.).

Dès lors qu’une société devient administrée, 
le tatouage ne rentre plus dans la norme, il est 
marginalisé, tout comme celui qui le porte. 

Ce dernier est vu comme ne respectant pas 
les rites sociaux, les codes de la communauté, 
entraînant une certaine méfiance : celui qui ne 
respecte pas les us et coutumes risque de ne 
pas respecter la loi. Ce sentiment a été notam-
ment renforcé, par exemple, avec la naissance 
du mouvement marginal punk, marquant une 
dissidence brutale au sein du Royaume-Uni7. 
Plus largement, l’utilisation du tatouage par un 
certain nombre d’organisations criminelles a 
eu pour effet de créer une défiance forte envers 
cette pratique au sein de la population. De 
fait, le tatouage est encore perçu aujourd’hui 
par une grande partie de l’opinion publique et 
dans un grand nombre de pays, comme étant la 
marque des criminels, des voyous, un signe de 
délinquance.

Pour comprendre les enjeux de cette pratique 
du tatouage au sein des groupes criminels, il 
faut d’abord revenir sur l’histoire du tatouage, 
puis s’interroger sur sa relation supposée à la 
criminalité.
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TATOUER EST-IL ILLÉGAL ?

Si, à l’époque actuelle, le tatoué est encore et toujours 

marginalisé dans de nombreuses civilisations et 

relié aux criminels, qu’en est-il de son tatoueur ? Plus 
précisément, tatouer autrui est-il illégal ?

A priori, cette question peut sembler futile, et la réponse 

évidente. Pourtant, et cela sera observé tout au long de 
l’ouvrage, la pratique du tatouage peut être socialement 

réprouvée dans certaines cultures, ou officiellement 

proscrite par les droits religieux et étatiques. Qu’en est-il, 

aujourd’hui, en France ?

Imaginons l’hypothèse suivante : un individu est 
tatoué de force, sans son consentement. Cela sera 
nécessairement considéré comme une violence 

volontaire, dont la gravité de l’infraction dépendra du 

préjudice subi par la victime, notamment le nombre de 

jours d’interruption totale de travail (ITT) que le tatouage 

aura entraîné (voire une mutilation ou une infirmité 

permanente en cas d’infection, et même, pourquoi pas, 

des tortures et actes de barbarie !). 

Une telle hypothèse est certes exceptionnelle, et c’est 

heureux ! Dans la très grande majorité des cas, un client 
va de son plein gré chez un tatoueur professionnel 

pour qu’il lui dessine un motif sous la peau. Pourtant, 
en matière de violences volontaires, le mobile de 

l’auteur et le consentement de la victime n’ont aucune 

incidence sur l’engagement de la responsabilité pénale 

de l’auteur de ladite violence. Dans le cas d’un tatouage, 
les aiguilles, du fait de l’effraction cutanée, blessent (très 

légèrement) la peau, les allers-retours sont douloureux, le 

client saigne et la blessure est telle qu’elle doit cicatriser 

pendant plusieurs jours, parfois plusieurs semaines.

Il existe diverses exceptions qui permettent au 

consentement de la victime d’empêcher que l’auteur de 

la violence n’engage sa responsabilité pénale, comme 

le sport, les pratiques sexuelles ou encore la médecine. 

Cependant, pour qu’un acte médical sorte du champ 

des violences volontaires, il faut que celui qui pratique 

l’acte soit médecin, que le patient donne son accord, 

mais aussi que l’acte soit nécessaire à sa bonne santé. Le 

tatouage ne semble pas entrer dans cette catégorie, pas 

plus que dans celle du sport ou de la sexualité…

Et si Bernard Bouloc et Haritini Matsopoulou, 

spécialistes du droit pénal, affirment que les 

atteintes bénignes à l’intégrité corporelle, tel le 

tatouage, bénéficient d’une tolérance des autorités, 

cela prouve bien que, par principe, cela serait 

répréhensible juridiquement.

Pourtant, une lueur d’espoir devrait permettre de 
rassurer les professionnels de l’aiguille. Le Code 
de la santé publique prévoit des obligations 

de déclaration administrative, de formation, 

d’information, d’hygiène et de salubrité pour 

ceux qui mettent en œuvre les techniques 

de tatouage par effraction cutanée et de 

perçage corporel. Cela prouve donc que le droit 
reconnaît ces pratiques, les réglemente et donc, 

indirectement, les autorise.

En revanche, officiellement, les tatoueurs 

n’ont aucun statut légal qui leur est propre. 

Ils ne sont ni artistes, ni artisans, ni artisans 

d’art, etc. Ils sont seulement des prestataires 

de service sans autre reconnaissance juridique 

d’un statut particulier. C’est d’ailleurs l’une des 
revendications de la profession, qui souhaite 

obtenir un véritable statut. Cela lui permettrait, 
entre autres choses, de s’assurer de ne pas 

pouvoir, demain, être poursuivie pour la pratique 

de cette activité. Il n’est qu’à citer la Corée, 
qui considère le tatouage comme un acte 

médical, ou encore le Japon, où les pouvoirs 

publics ont décidé du jour au lendemain 

de lever la tolérance appliquée au 

tatouage, criminalisant ainsi tous les 

professionnels du dermographe.
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LE TATOUAGE 
À TRAVERS L’HISTOIRE

C ontrairement à une idée fortement ancrée 
dans l’imaginaire collectif, l’histoire du 

tatouage montre que cet art n’est que très rare-
ment lié à la criminalité. Si certains infracteurs 
ont pu recourir au tatouage, c’était soit qu’il leur 
était imposé, soit qu’ils l’utilisaient pour des 
raisons étrangères à leurs activités clandestines ; 
quelques exceptions existent tout de même.

QUELQUES TRACES 
DU TATOUAGE DE L’ANTIQUITÉ 
À LA CHRÉTIENTÉ

Des archéologues ont découvert des objets ser-
vant à la réalisation de tatouages ainsi que des 
statuettes « marquées » datant de 25 000 ans1, 
sans que des restes humains aussi anciens 
 attestant cette pratique aient été retrouvés. Le 
tatoué le plus ancien est un homme qui a vécu 
il y a 5 300 ans. Il a été surnommé « Ötzi » après 
avoir été découvert par un couple de promeneurs 
en 1991, près de la frontière entre l’Autriche et 
l’Italie. Ötzi avait des traits et des croix tatoués 
à des endroits identifiés comme des points 
d’acuponcture chinoise, laissant envisager une 
fonction thérapeutique de ces marques cor-
porelles. De plus, il se trouve qu’à ces points, 
Ötzi souffrait effectivement d’arthrose2.

Au e siècle, une momie surnommée 
« Ameut » a été découverte en Égypte. Il 
s’agit d’une femme ayant vécu à Thèbes il y 
a 5 000 ans. Elle possédait des traits blancs et 
bleus tatoués sur le bassin de telle manière que 
le docteur Daniel Fouquet (1850-1914, contem-
porain de la découverte) affirme qu’ils n’étaient 
pas ornementaux mais assurément médicaux 
(il parle d’une probable pelvi-péritonite chro-
nique). Elle en présentait également au-dessus 
du nombril et au-dessus de l’estomac. Ces 
tatouages étaient réalisés par scarification, dans 
laquelle une matière colorante était déposée et 
emprisonnée sous la peau après cicatrisation3.

Toutefois, le tatouage n’avait pas que des vertus 
médicales dans l’Égypte antique. Les Égyptiens 
l’utilisaient aussi pour marquer, comme du 
bétail, les captifs ou les condamnés. Durant 
l’Antiquité, les Grecs tatouaient également 
leurs esclaves, de même que les prisonniers de 
guerre, et toléraient le tatouage sur les Barbares. 
Lorsqu’un esclave en fuite était rattrapé, il était 
marqué d’un motif de cerf et ainsi nommé. Les 
étrangers coupables de sacrilèges étaient éga-
lement marqués au front, puis entre les deux 
yeux, pour déjouer l’utilisation des bandeaux 
ou des cheveux longs pour cacher ces signes 
d’infamie4. Déjà à cette époque, il était donc 
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possible de trouver dans certaines civilisations 
une pratique du tatouage liée à la criminalité. 
En revanche, il est important de préciser que 
ces tatouages étaient imposés et n’étaient pas 
par essence un signe de délinquance, mais 
qu’ils le sont devenus en raison d’une utilisa-
tion spécifique par l’autorité étatique.

Hérodote rapporte que chez le peuple des 
Thraces, le tatouage était un signe de noblesse, 
que les non-nobles ne pouvaient arborer. 
Chez les femmes, il avait pour but de les 
« punir de la mort d’Orphée », pour se souvenir 

de ce meurtre et s’en repentir5. Elles se fai-
saient tatouer un faon sur le bras ou la jambe. 
Chez les hommes, le tatouage était religieux 
et en lien avec l’adoration de Bacchus6. Ils se 
faisaient tatouer une feuille de lierre sur le 
front. D’autres peuples européens, notam-
ment les Celtes – dont les Scythes, les Pictes 
(nom dérivé du latin « pictura »), les Scots, 
pour ne citer qu’eux – affichaient de nom-
breux tatouages en couleur, avec, entre autres, 
des motifs d’animaux ou des figures géomé-
triques dans le but d’effrayer leurs ennemis 
sur le champ de bataille7.


